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ARMES CHIMIQUES La perspective d’une interventionmilitaire s’éloigne encore

Russes et Américains
d’accord sur la Syrie

«L’
objectif fixé
en septembre
par les chefs
d’État russe et

américain pour mettre sous
contrôle les armes chimiques
syriennes a été atteint. » Ser-
gueï Lavrov, le ministre des
Affaires étrangères russe, ne
cachait pas sa satisfaction,
hier, à Genève. La perspective
de frappes militaires contre la

Syrie s’éloigne et la diploma-
tie russe, qui a permis d’enga-
ger les pourparlers de Genève,
enregistre un succès d’am-
pleur.

Une semaine de délai
à Assad
L’accord annoncé par Sergueï
Lavrov et son homologue amé-
ricain John Kerry fixe claire-
ment des échéances : Damas a

une semaine pour présenter
une liste de ses armes chimi-
ques, et celles-ci doivent être
enlevées et détruites d’ici à la
fin du premier semestre 2014.
En outre, le processus sera
fixé dans une résolution du
Conseil de sécurité de l’ONU
mentionnant le chapitre VII
de la Charte qui ouvre la voie à
de possibles sanctions, y com-
pris au recours à la force en

cas de manquement du régi-
me syrien à ses engagements.
Il s’agit là d’une concession
russe. Mais ce point reste tou-
tefois encore entouré d’ambi-
guïtés.

45 sites
John Kerry a précisé que les
inspecteurs chargés de véri-
fier le processus seraient sur
le terrain « pas plus tard qu’en
novembre », et que l’objectif
était d’avoir enlevé les armes
à la mi-2014.
Les États-Unis estiment à 45 le
nombre de sites liés au pro-
gramme d’armes chimiques
en Syrie et sont d’accord avec
la Russie pour évaluer le stock
à 1000 tonnes.
Tout n’est cependant pas ré-
glé. Tout en laissant entendre
que la Russie pourrait dans

l’avenir soutenir un recours à
la force en cas de non-respect
de l’accord par la Syrie, Ser-
gueï Lavrov a prévenu que
Moscou vérifierait minutieu-
sement tous les rapports accu-
sant le gouvernement syrien.
« Il y a tant de mensonges et
de falsifications dans ce dos-
sier aujourd’hui dans le mon-
de qu’il faut être extrêmement
prudent », a souligné Sergueï
Lavrov.

Rapport de l’ONU demain
Paris, qui s’était dit déterminé
à frapper le régime de Damas
pour le « punir » de l’attaque
chimique du 21 août, a immé-
diatement salué – comme
Londres et Berlin – « une
avancée importante », mais le
Quai d’Orsay attend le rapport
des inspecteurs de l’Onu ce

lundi pour arrêter sa position.
Selon le secrétaire général de
l’ONU Ban Ki-moon, ce rap-
port « va conclure de manière
accablante » à l’utilisation
d’armes chimiques en Syrie.
Barack Obama a accueilli l’ac-
cord russo-américain « com-
meunprogrès » et « une étape
importante ». Mais les rebel-
les syriens de l’Armée syrien-
ne libre (ASL – rebelles) ont
rejeté le texte. « Nous, l’Armée
syrienne libre, ne sommes pas
concernés par cet accord.
Nous n’avons pas d’armes chi-
miques et moi et mes frères,
nous allons continuer à nous
battre jusqu’à la chute du régi-
me », a déclaré le chef militai-
re de l’ASL, Sélim Idriss, prin-
cipal interlocuteur rebelle des
Occidentaux. La guerre civile
continue. R
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Américains etRussesont concluàGenèveunaccordambitieux sur ledémantèlementde l’arsenal chimique syrien
d’ici à lami-2014, avec lapossibilitédemesures contraignantes.
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Q 21 août : l’opposition accuse
Damas d’avoir utilisé des gaz
toxiques causant la mort de
1300 personnes le jour même
contre les rebelles dans la ban-
lieue de Damas, à Moadamiyat
al-Cham et dans la Ghouta
orientale. Damas dément caté-
goriquement.
Q 22 août : la communauté
internationale réclame une
vérification d’experts de l’ONU
arrivés le 18 août en Syrie.
Q 23-25 août : l’utilisation
d’armes chimiques serait un
« crime contre l’humanité »
(ONU). Londres et Paris accusent
Damas, Washington déploie des
moyens militaires. Moscou et
Téhéran incriminent les rebelles
et mettent en garde contre
toute intervention.
Q 29 août : le Parlement britan-
nique vote contre une action
militaire.
Q 31 août : Obama demande
l’autorisation du Congrès avant
d’utiliser la force.
Q 6 septembre : au G20, Russie
et États-Unis affichent leurs
désaccords. Onze pays, rejoints
ensuite notamment par l’Alle-
magne, signent un appel pour
une « réponse internationale
forte » non spécifiée.
Q 9 septembre : Moscou propo-
se à Damas de placer son arse-
nal chimique sous contrôle
international pour éviter des
frappes occidentales. Le Sénat
américain reporte son vote.
Q 12 septembre : début des
négociations Russie-USA à
Genève.

ASSAD LIVRE-T-IL UNE PARTIE DE SES ARMES AU HEZBOLLAH?

Selon le général Salam Idriss, chef de l’Armée
syrienne libre (rebelles), l’unité 450 fidèle au prési-
dent Assad aurait transféré ces derniers jours
d’importantes quantités d’agents chimiques vers
le Liban. S’agit-il d’une première livraison au Hez-
bollah libanais ? Cette organisation chiite passe
pour lemeilleur allié de Bachar el-Assad au Pro-
che-Orient.
Des sources proches du gouvernement israélien
confirment du bout des lèvres que l’unité 450
s’emploie à disséminer ces agents chimiques dans
de nombreux sites du territoire syrien. Lesmilitai-
res israéliens suivent à la loupe lesmouvements
de l’unité 450 grâce à leurs satellites d’observa-
tion. S’ils ont la conviction que des armes chimi-
ques ont passé la frontière syro-libanaise, il fau-
drait s’attendre à de nouveaux raids des avions
israéliens.
L’objectif est clair : empêcher par tous lesmoyens

le Hezbollah d’entrer en possession d’agents chi-
miques susceptibles d’équiper ses roquettes et
missiles pointés sur Israël.
Par ailleurs, quand Netanyahou parle de la Syrie, il
donne la nette impression de s’adresser à l’Iran.
Sur le plan géostratégique on assiste ces derniers
temps à un rapprochement entre les sunnites du
Moyen-Orient et l’État juif, qui sont sur lamême
longueur d’onde en vue de contrer les efforts
d’hégémonie de l’Iran. L’Égypte, la Turquie, la
Jordanie, surtout l’Arabie Saoudite, décryptent la
situation comme un conflit ouvert entre les deux
branches de l’Islam, entre sunnites et chiites. Et
ces pays se cherchent un allié de poids dans la
région. À tel point que des rumeurs (propagées par
qui ?) veulent que les Saoudiens seraient prêts à
permettre aux avions de combat israéliens d’entrer
dans leur espace aérien pour aller bombarder les
installations nucléaires iraniennes.

CORRESPONDANCE À JÉRUSALEM : SERGE RABINOVICI

QUESTIONS À

«C’est un coup de poker menteur»

Leprojetd’accordsurl’éliminationdesarmeschimi-
quesmarque-t-iluntournantdécisif ?
C’estuncoupdepokermenteurdelaRussiequiarran-
gelesEtats-Unis, leurpermettantdenepasrecourirà
laforceaprèsavoirmenacédereprésailles lerégime
syrien.Moscouaoffertuneplanchedesalutà
Washington.Leprésidentaméricain,aulieud’userde
sesprérogativesdechef,acommencéparsetourner
vers leCongrès,etaulieuderappelerqu’onnepeut
toléreraucuneimpunitédansl’usagedel’armechimi-
que,estallénégocier.Cetaccordapparaîtà lafois
commeunsuccèsdiplomatiquepourVladimirPoutine
et laRussiesur lascèneinternationale,unsoulage-
mentpourBarackObamaélupoursedésengagerdes
guerres,enfinungaindetempspourBacharal-Assad.
Lerégimesyrienva-t-il réellementfairetoutela
lumièresursonarsenaletconsentiràsondémantèle-
ment ?
AvecAssad, laparoledonnéen’enestpasune : iln’ya
aucunegarantiedebonnefoi. Ilpeutcontinuerà
dissimulersonarsenalhorsdupays,auprèsdel’Irak
notamment, toutengardant lamaîtrisedecetarsenal.
Cesderniers jours,Assads’est lancédansunemanipu-
lationdiplomatique,médiatique,stratégique. Ila

donnédesinterviewset
desvisasàdesjournalis-
tespourmontrerun
visagequin’estpasle
sien.
Qu’attendredurapport
del’ONUsurlemassacre
deDamaspubliédemain
,etqui sera« acca-
blant »selonlesecrétai-
regénéralBanKi-moon ?
Cerapportvadonnerdesinformationssurcequis’est
passéle21août.Onadéjàdécouvertaveclaproposi-
tionrussededémantèlementquec’estbienlerégime
syrienquiestencause.L’accordprésenténedemande
pasàl’oppositionderenonceràl’armechimique,c’est
doncbienlapreuvequecelle-cinelapossèdepas.Le
rapportdel’ONUvafournirdesdonnéesprécises,sur
lesmatières, lesvecteurs, lesenginsdelancement
utilisésdanslemassacredeDamaspar lerégime.Ilva
fournirdestémoignages.Pourunefois,ceneserapas
lediscoursdiplomatiqueetstratégiqued’unecapitale,
maisundiscoursd’experts.
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